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Suppressions de postes et conditions d’enseignement dégradées 

2650 postes vont être supprimés dans le second degré, 400 postes dans les administrations. Dans le premier 

degré les 1800 créations ne compenseront pas les 4000 postes nécessaires pour le dédoublement des CE1 en 

REP. Le plan de suppression des contrats aidés se poursuit, remplacés par des services civiques. 

Lycées  généraux  
et technologiques   
Carte des formations appauvries, enseignements 

sacrifiés, mise en concurrence généralisée, inégali-

tés sociales et territoriales accrues. Parcours sup, 

Le diplôme n’aura plus de valeur nationale tant il 

sera fonction des établissements et des spécialités. 

Lycées  professionnels  
Perte de 10 à 13% d’heures de cours sur les 3 ans de for-

mation, déprofessionalisation du bac pro avec une année 

commune en famille de métiers, mixité des publics avec 

l’expérimentation 2+1, fusion bac pro commerce et vente, 

poursuite d’études très compromises. Pour les bac pro et 

les CAP  baisse des grilles horaires  et disparition dans les 

enseignements de toute ouverture culturelle et esprit cri-

Écoles 
Projet de fusion des écoles maternelles et élé-

mentaires, mise sous tutelle de la liberté pédago-

gique et de l’agir enseignant. Programmes revus 

dans l’été, retour des méthodes de lecture des 

années 60, pressions hiérarchiques, évaluations et 

contrôle, suppression de postes de psychologues 

scolaires, externalisation de la difficulté scolaire 

aux officines privées.  

Nous refusons la logique comptable qui est la seule 

boussole de ce gouvernement : suppressions de 

postes, appauvrissement de la formation initiale, pré-

carisation des personnels. 

Nous refusons le tri social qui consiste à demander à la 

majorité de nos élèves de savoir juste déchiffrer 

quelques ordres et consignes alors que les autres, 

l’élite, poursuivraient leurs études pour leur prescrire 

justement ordres et consignes !  

L’idéologie libérale véhiculée par ce ministère dans son 

projet éducatif ( pilotage par l’évaluation, individuali-

sation des parcours et des apprentissages, resserre-

ment sur les fondamentaux, dépossession de l’agir en-

seignant, conduira à une augmentation des inégalités 

scolaires et du poids des déterminismes sociaux dans 

la réussite scolaire, tournera le dos au respect des va-

leurs fondamentales que nous portons tous.  

 

Pour défendre un service public 

d’éducation de qualité, pour nos 

conditions de travail, nos salaires, 

nos élèves,  notre statut. 

TOUS en GREVE le 12 novembre 

Administratif 
Suppression de 400 postes administratifs alors que  les 

conditions de travail se sont déjà fortement dégradées. 

Les réorganisations répétées, les suppressions de postes 

antérieures, les sollicitations permanentes aboutissent à 

des dysfonctionnements préjudiciables à tous les person-

nels de l’Éducation nationale comme aux usagers du ser-

vice public d’éducation 


